
 

 

 

 

Le document d’arrêt projet du PLU a fait l’objet d’une consultation des différents services associés à 

son élaboration, entre le 19 mars 2024 et le 19 juin 2024 conformément à l’article L 153-16 du code 

de l’urbanisme :  

« Le projet de plan arrêté est soumis pour avis : 

1° Aux personnes publiques associées à son élaboration mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 ;  

[…]» 

 

La liste des personnes publiques associées consultées est disponible en annexe du présent document. 

A la suite de cette consultation, certains services consultés ont émis des avis, accompagnés de 

remarques.  

Afin de garantir la sécurité juridique de son document de planification stratégique, la commune a choisi 

de tenir compte de ces différents avis. Le présent cahier a pour but d’informer des modifications qui 

vont être apportées au PLU en vue de son approbation, à la suite de l’enquête publique. 

Pour rappel, les avis émis par les différentes instances sont les suivants : 

o Chambre d’Agriculture : Demande de modifications 

o LE PNR Scarpe/Escaut : Avis favorable sous réserve 

o Le SAGE Scarpe Aval : Demande de modification 

o Avis de l’Etat : Avis favorable  

o CDPENAF : Avis défavorable sur les extensions et annexes des habitations existantes en zone 

A et N 

o Département : Favorable sous réserves de prise en compte des remarques et demandes 

o CCI Grand Lille Hauts-de-France : Pas d’observation 

o Douaisis Agglo : observations 

o SCOT : Projet de PLU compatible 

o Région : Document transmis par la région mais qui ne tient pas lieu d’avis sur le projet  

Le PLU ayant fait l’objet d’une évaluation environnementale stratégique, l’autorité environnementale 

a également été consultée. 

L’avis de l’autorité environnementale est un avis rendu par une autorité administrative de l’État 

désignée par la réglementation. Tous les documents de planification soumis à évaluation 

environnementale doivent faire l’objet d’un avis de l’autorité environnementale. 

L’avis de l’autorité environnementale est un avis simple (par opposition à un avis conforme), qui peut 

contenir des suggestions, mais que la personne publique responsable de l’élaboration du document 

n’est pas tenue de suivre. Ce dernier fait également l’objet d’une analyse. 

COMMUNE DE RAIMBEAUCOURT 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
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Observations de la Chambre d’Agriculture 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

 

 

 

M SAINTENOY a effectivement un projet de construction. 
A ce sujet et suite à la réunion organisée avec les exploitants, une erreur a été 
faite dans le cadre de l’arrêt projet. 
Le secteur prévu pour ce développement a été fléché dans la continuité de la 
mauvaise exploitation. Le secteur en jaune sur l’extrait du plan de zonage sera 
donc rebasculé en jaune. 
 
Il a été demandé à l’exploitant concerné de venir préciser l’emprise exacte de 
son projet avant d’arrêter pour la deuxième fois le PLU. Après 8 mois sans 
réponse. La commune a arrêté le projet de PLU en l’état. 
M Saintenoy sera réinvité à venir préciser l’emprise exacte de son projet lors de 
l’enquête publique afin de ne pas bloquer son projet tout en maintenant une 
partie du zonage Naturel initialement prévu.  
 
  

 

La commune indique que la problématique réside également dans le fait que 
ces chemins ne soient pas signalés. Par ailleurs, l’identification de ces derniers 
au titre de l’article L 151-38 est une traduction règlementaire directe en lien 
avec l’orientation 5 de l’axe 2 : « Maintenir et renforcer le maillage de liaisons 
douces » 
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Lors de la concertation avec le monde agricole, les exploitants agricoles ont été 
invité à faire remonter les éventuelles erreurs pouvant figurer au plan de 
zonage. Aucune demande de modification n’a été faite. 
L’exemple cité par la chambre va être modifié à la suite de l’enquête publique. 
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Observations du département 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

Les chiffres seront harmonisés. 

 

Ce document n’a pas été réalisé à l’échelle du territoire. La commune se 
rapprochera de NOREADE, compétent en la matière afin d’aborder le sujet.  

 

Le document sera annexé au PLU. 

 

Des éléments seront ajoutés au sein des Orientation d’Aménagement et de 
Programmation concernant les préconisations de la loi ALUR sur les places de 
stationnement réservées aux véhicules propres ou hybrides ainsi qu’au deux 
roues. 

 

La commune prend note. Cette information n’amène pas à modifier le 
document. 

 
 

La commune prend note. Il s’agit de principe de desserte laissant assez de marge 
de manœuvre pour adapter le futur projet. Cette information n’amène pas à 
modifier le document. 
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Observations du PNR Scarpe Escaut 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

Comme indiqué au sein du rapport de présentation, le zonage a 
été clarifié et simplifié pour les pétitionnaires en ajoutant une 
planche B relative aux risques naturels et à la préservation des 
éléments naturels. 
En effet, la multiplication des indices rend difficile la lecture du 
plan de zonage. 
 

 

Certains boisements ont d’ores et déjà été enlevés de 
l’identification. La sollicitation des exploitants agricoles 
permettra en cas de retour de venir préciser les éléments 
recensés. L’identification au titre de l’article L 151-23 du CU, il 
convient de préciser que les éléments identifiés ne le sont pas 
forcément pour des raisons écologiques. Ils peuvent également 
l’être car étant un intérêt paysager (point d’accroche dans le 
paysage). 
.   

 

La commune a privilégié de travailler l’intégration de ces enjeux 
dans la délimitation d’une zone Ap avec un règlement prescriptif. 

 

Si l’interdiction de créer des mares et étangs dans les zones 
humides sera ajoutée au règlement, la commune souhaite 
maintenir cet outil règlementaire sur les mares (et les étangs) 
existants. Ces derniers contribuent également à la présence 
d’une biodiversité sur les secteurs concernés. 
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La commune ne souhaite pas modifier le classement en zone Ap. 
En effet, ce secteur induit une inconstructibilité forte qui peut 
entrer en contradiction avec les enjeux de maintien et de 
développements de l’activité agricole. 

 Il s’agit d’une erreur matérielle. Ces derniers seront bien repris 
au plan de zonage. 

 

Le courant des vanneaux sera identifié au titre de l’article L 151-
23.  
Il convient de préciser que ce dernier est en zone N et Np 
inconstructible. 
 

 

Le document d’urbanisme doit être proportionnel aux enjeux. 
Par conséquent, la commune maintien le zonage en l’état avec 
un secteur Np pour le site Natura 2000 et une zone N 
« classique » pour la ZNIEFF. La ZNIEFF, en tant qu’espace 
d’inventaire n’a pas la même portée que les sites N2000. 

 

La cartographie nationale des zones sensibles aux inondations 
par remontée de nappe permet de localiser pour la métropole et 
la Corse les zones où il y a de fortes probabilités d’observer des 
débordements par remontée de nappe, c'est-à-dire ; 

- L’émergence de la nappe au niveau du sol ; 
- Ou l'inondation des sous-sols à quelques mètres sous la 

surface du sol. 
Les valeurs de débordement potentiel sont réparties en trois 
classes : 

- « zones potentiellement sujettes aux débordements de 
nappe » ; 

- « zones potentiellement sujettes aux inondations de 
cave » ; 

- « pas de débordement de nappe ni d’inondation de 
cave » 

Par risque de remontée de nappe il faut comprendre l’inclusion 
des classes « zones potentiellement sujettes aux débordements 
de nappe » et « zones potentiellement sujettes aux inondations 
de cave ». Cela sera précisé au sein du règlement. 
 
Il est proposé de mettre en encart à la planche B comme le 
montre l’extrait ci-dessous. 
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Pour une meilleure clarté, le paragraphe sera remplacé par :  
Les caves et sous-sols sont tolérés sauf dans les zones 
potentiellement sujettes aux débordements de nappe, les zones 
potentiellement sujettes aux inondations de cave et les secteurs 
concernés par un risque inondation. 
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L’encart sera rendu plus lisible. Le PLU ne peut rendre obligatoire 
la réalisation d’étude spécifique pour les pétitionnaires. Par 
conséquent, il n’est pas possible d’imposer une date de 
réalisation spécifique ou l’imposer dans des conditions 
particulières. 
La source pour les zones inondables identifiées sera précisée. 

 

 

Les prescriptions découlent de l’étude du bassin minier sur la 
question du risque inondation sur le territoire. 
Le règlement sera modifié de la façon suivante pour les zones A 
et N : « En cas de présence d’un habitat diffus à vocation non 
agricole, les extensions sont limitées à 10 m² (avec une réhausse 
de 1 mètre au-dessus du niveau naturel du terrain). 

 

L’utilisation de matériaux perméables peut représenter un coût 
non négligeable pour les pétitionnaires. Par conséquent, le 
règlement ne sera pas modifié. 
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Les voies d’eau seront ajoutées au plan de zonage et 
bénéficierons de prescriptions règlementaires spécifique comme 
indiqué au sein de l’avis.   

 

La distance sera précisée au sein du règlement.  

 

Cette écriture permet également la réalisation d’une clôture en 
accord avec le paysage environnant. Le règlement sera maintenu 
en l’état. 
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Le règlement sur les clôtures sera modifié en indiquant que des 
aménagements pour le passage de la petite faune doivent être 
prévus pour les clôtures implantées en limite séparative. 
 

 

L’utilisation de matériaux perméables peut représenter un coût 
non négligeable pour les pétitionnaires. Par conséquent, le 
règlement ne sera pas modifié. 
 

 

Le règlement rempli les objectifs fixés dans le cadre du PADD. Les 
nouveaux matériaux peuvent représenter un surcoût non 
négligeable pour le pétitionnaire. 

 

La hauteur des murs bahut sera maintenue car correspondant à 
ce qui est déjà existant sur le territoire. 

 

Le règlement sera modifié  

 

Le règlement sera modifié 
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La commune souhaite laisser les principes d’aménagements en 
l’état. Tout en fixant un cadre, les principes permettent 
d’apporter une souplesse opérationnelle lors des futurs 
échanges avec l’aménageur.  
 
Il s’agit d’un minimum afin de respecter les orientations du SCOT. 
Une attention particulière doit être portée sur la densité perçue 
à terme sur les sites.  
 

 

Le lien entre les principes d’aménagement retenus et les enjeux 
environnementaux sont explicités au sein de l’évaluation 
environnementale. 
Tout aménagement sur un espace « vierge » entraine un impact 
sur le paysage et la perception du lieu. Cet impact n’est pas à 
considérer comme forcément négatif. L’espace multi accueil 
(déjà réalisé) a fait l’objet d’un traitement paysager. 
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Remarque du SAGE 

Remarques 

 
Réponses apportées par la commune 

En lien avec la réponse apportée aux observations du PNR, le document sera modifié. 
 

 
La mise à jour de la donnée sera réalisée au sein de la planche B. 
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 Les éléments en rouge ont été ajoutés. 
« La commune de Raimbeaucourt participe à la trame verte et bleue du territoire et héberge des réservoirs de biodiversité et des zones humides (identifiées au sein du SDAGE 
et du SAGE).  
Ces espaces jouent un rôle écologique certain et participent à l’amélioration du cadre de vie. Il sera nécessaire d’adapter le zonage et le règlement du PLU afin de garantir leur 
préservation conformément aux dispositions du SAGE Scarpe Aval». 
 
Afin de ne pas redébattre du PADD et de ne pas fragiliser la procédure, il s’agit de l’unique modification apportée à cette p ièce. A noter que cela ne remet pas en cause 
l’intégration des prescriptions du SAGE dans l’ensemble du document. 
 

 
En lien avec les autres avis des PPA du 1er arrêt projet, la commune a étudié le classement en zone U pour certaines parcelles notamment celles localisées au Sud de la rue 
Hyacinthe Lenne.  
A noter que, selon le code de l’urbanisme, des habitations peuvent parfaitement rester en zone A ou N. 

 
L’interdiction de créer des mares et étangs dans les zones humides a été ajoutée au règlement. La commune souhaite maintenir cet outil règlementaire sur les mares (et les 
étangs) existants. Ces derniers contribuent également à la présence d’une biodiversité sur les secteurs concernés. 
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Comme indiqué au sein du rapport de présentation, le zonage a été clarifié et simplifié pour les pétitionnaires en ajoutant une planche B relative aux risques naturels et à la 
préservation des éléments naturels. En effet, la multiplication des indices rend difficile la lecture du plan de zonage. Les prescriptions règlementaires sont proportionnelles au 
risque mis en évidence au sein de l’étude hydraulique du bassin minier. 
En lien avec une remarque du PNR, la planche B comprendra un encart afin de localiser l’aléa remontée de nappe. 
 

 
Comme indiqué au sein du rapport de présentation, le zonage a été clarifié et simplifié pour les pétitionnaires en ajoutant une planche B relative aux risques naturels et à la 
préservation des éléments naturels. 
En effet, la multiplication des indices rend difficile la lecture du plan de zonage. 
Le terme « bassin de stockage » ne sera pas modifié. 

 

 
Pour les mêmes raisons de lisibilité, la commune ne souhaite pas créer d’indice supplémentaire. Un renvoi à la planche B sera néanmoins effectué. 

 
 

La donnée sera ajoutée à la planche B. 

 
La commune indique que les secteurs indicés correspondent à une réalité de terrain au regard des inondations qu’a connu le territoire 
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Pour une meilleure clarté, le paragraphe sera remplacé par :  
Les caves et sous-sols sont tolérés sauf dans les zones potentiellement sujettes aux débordements de nappe, les zones potentiellement sujettes aux inondations de cave et les 
secteurs concernés par un risque inondation. 

 
Le règlement sera modifié pour une meilleure lisibilité 

 

 
La commune ne souhaite pas privilégier cette écriture. L’objectif étant de venir densifier la trame bâtie sans mettre de contrainte supplémentaire aux pétitionnaires. 
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L’exception sera supprimée 
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Remarque de Douaisis Agglo 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

Les éléments seront mis à jour. 
 

 
 

Par courrier annexé au présent document, les services de 
l’Etat ont indiqué que :  
« Concernée par le dispositif depuis plus de deux périodes 
triennales pleines et avec une part de LLS au sein de ses 
résidences principales présentant un écart entre 4 et 2 points 
par rapport à l’obligation cible, le taux de rattrapage de votre 
commune est de 50 % du nombre de ses logements 
manquants au 1 er janvier 2022, soit la situation de l’année 
précédant la première année de ce triennal. 
[…] 
Je vous indique qu le nombre de logements manuants pour 
atteindre l’obligation indiquée ci-dessus est de 51 concernant 
RAIMBEAUCOURT avec, pour la nouvelle période 2023/2025, 
un objectif minimum de logements sociaux porté à 26 »  
 
Ce décompte ne tient pas compte du projet NOREVIE localisé 
à l’Est de la commune. Une fois réalisé, ce dernier va apporter 
51 LLS permettant de couvrir l’ensemble du nombre de LLS 
manquants au 1er janvier 2022. 
Il semble important de rappeler que les obligations de 20 % 
sont rappelées au sein des OAP et qu’elles permettront de 
respecter les obligations.  

 
 

Le terme « bassin de stockage » ne sera pas modifié. 
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Cette erreur matérielle sera corrigée. 
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AVIS de la CDPENAF sur les extensions et annexes des habitations existantes en zone A et N 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

Les modifications du règlement on été apportées afin de répondre aux 
observations de la CDPENAF et de l’état, à savoir :  
 

 
Source : avis de la CDPENAF réalisé dans le cadre du 1er arrêt de projet. 

 
Au sein de la zone A la hauteur des extensions a été revue à la baisse et  
limitée à 6 mètres. La précédente version du document faisait référence  
à une hauteur qui ne doit pas dépasser l’éxistant. 
 
En ce qui concerne la limitation du nombre d’extensions et d’annexes ainsi 
que la question de la dispersion, le règlement précise déjà que ces 
dernières doivent s’effectuer sur la même unité foncière. 
Par ailleurs, le règlement fixe déjà une limite maximale en fonction de la 
superficie initiale. 
 

Par ailleurs, les possibilités de constructions autorisées n’ont pas été 
élargies mais recadrées. 
 
Dans son précédent avis, les services de l’état indiquait que :  

 
Source : avis du Préfet réalisé dans le cadre du 1er arrêt de projet. 
 

Le règlement a donc été modifié de la façon suivante :  
« Sont autorisées sous conditions particulières dans la zone A : […] 

 
- Les constructions principales, les annexes et extensions et les 

installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et 
services publics, à l’exception des sous destinations suivantes :  
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o  Etablissements d’enseignement, de santé et d’action 
sociale 

o Salles d’art et de spectacles 
o Equipements sportifs  
o Autres équipements recevant du public » 

 
La demande suivante a également été prise en compte : 

 
A noter que les demandes du Département et de PNR réalisées dans le cadre du 1er arrêt de projet ont également fait évoluer le règlement des 
zones A et N. 
 

 
 

 

 
 
La commune organisera une réunion avec les services de l’état comme proposé au sein de l’avis pour éclaircir ce point avant l’approbation.  
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Remarque de l’Etat 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

Le projet de la salle des sports correspond à un besoin à court 
terme. Les études et le projet est déjà bien avancé. Par conséquent, 
il n’est pas envisageable de répondre positivement à la demande de 
l’état. 
Néanmoins, la commune propose d’intégrer un échéancier sur 
l’espace qui sera dédié à la vocation habitat de la zone 1AU ainsi 
que sur les deux autres secteurs faisant l’objet d’un OAP. Ces 
derniers représentent plus de 8000 m². 
 
Comme proposé au sein de l’avis, une réunion sera organisée avec 
les services de l’état et le SCOT afin d’aborder ce point avant 
l’approbation. 

 

Les secteurs ayant subis de nouveaux événements sont ceux déjà 
identifiés au sein de l’étude du bassin minier (quartier des Tilleuls 
et rue Marcel Sembat pour lesquels des prescriptions permettent 
de réduire la vulnérabilité. 
La sollicitation de la commune concerne davantage les 
aménagements en place en requestionnant le dimensionnement 
des bassins et l’entretien des fossés présents sur le secteur. 

 

Comme indiqué en réponse à l’avis de la CDPENAF, le règlement des 
zones A et N a été modifié suite aux avis des PPA. 
 
L’organisation d’une réunion avec les services de l’état permettra 
d’éclaircir ce point et d’adapter le règlement si nécessaire. 
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Considération de la MRAe 

Remarques Réponses apportées par la commune 

 

Il s’agit d’une erreur matérielle qui sera corrigée pour 
l’approbation. 
 

 
 

En fonction des modifications, le document sera mis à jour. 

 

La commune ne souhaite pas mettre de contrainte 
supplémentaire sur le foncier privé. Par ailleurs, l’application 
d’une densité supérieure à 19 log/ha pourrait sur certain 
secteur créer des problématiques sur la capacité des réseaux, 
de stationnement sur l’espace public et des problèmes de 
voisinage. 

 

La zone d’extension a été inscrite au regard des enjeux 
présents, des ambitions du projet de territoire et de la 
volonté des élus. 
Comportant une partie à vocation d’équipement nécessaire à 
la vie de la commune et à l’intérêt général, il n’est pas possible 
de conditionner son ouverture au comblement des dents 
creuses qui restent des biens privés sur lesquels la 
municipalité n’a pas la main. 
 

 

Le logiciel en question n’est pas accesible. Le site renvoie une 
réponse incorrecte. 
Les principaux puits de carbone (partie Nord avec le bois de 
l’Abbaye et partie Sud avec le complexe humide) ont été 
préservés par le biais des prescriptions règlementaires. 
424.36 hectares ont été classés en zone inconstructible 
naturelle. 
  
Plus globalement, l’évaluation a analysé les impacts du PLU 
sur la qualité de l’air et le climat. Il est indiqué que :  
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« La révision du PLU a été conduite afin de prendre en compte les 
orientations du SCOT et donc du PCAET.  
En tout état de cause, la volonté de maintien de la population et non une 
hausse de la population permettra de réduire les impacts du projet que les 
émissions de gaz à effet de serre et donc la qualité de l’air.  
En effet, la densification recherchée, une urbanisation de proximité avec 
notamment le choix de la localisation du secteur d’extension au plus proche 
de la centralité permettra :  
▪ De réduire de fait les besoins en déplacements et les émissions de GES.  
▪ De favoriser l’utilisation des transports en commun et des modes doux.  
▪ Une optimisation énergétique du bâti.  
▪ De faciliter la gestion des réseaux d’apport.  
 
A noter que le choix de la zone 1AU a très largement été orienté par la 
possibilité de se raccorder au réseau de chaleur existant.  
De plus, le PLU permet de mettre en oeuvre une véritable politique durable 
en matière de mobilité douce.  
Le PLU prévoit une offre nouvelle en matière de logements. Ces nouvelles 
constructions se feront selon des normes environnementales de plus en plus 
poussées. Par conséquent, le bilan global en termes d’émission par 
logement, sur le territoire devrait être moins important qu’actuellement.  
L’ensemble des dispositions prises en faveur de la préservation des espaces 
naturels aura un impact positif sur la qualité de l’air.  
Les grandes entités boisées étant protégées, elles continueront leur rôle de 
puits de carbone permettant de piéger ce dernier.  
La protection des zones humides permettra également de maintenir son rôle 
de thermo-régulation.  
De plus, la volonté de préserver les éléments de nature en ville permettra 
également de réduire les effets d’îlots de chaleur urbain. A ce titre, 
l’ensemble des prescriptions règlementaires et l’écriture des principes au 
sein des OAP favorisent la végétalisation du tissu urbanisé. »  
 

A noter que le projet de PLU permet de couvrir une période 
de 10 ans. Par conséquent, le document est une base solide 
afin d’inscrire de le territoire dans une logique durable et 
dans la perspective d’atteindre les objectifs nationaux. 
 

 

Il n’y a pas de réseau de chaleur urbain sur le secteur.  
En revanche, le projet bénéficera de la géothermie en 
profondeur pour chauffer la salle. De plus, la production 
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d’énergie ser également assurée via des panneaux 
phovoltaïques. 
 

 

L’emplacement réservé sera supprimée. Des travaux 
d’améliorations sur la canalisation d’eau sont réalisés par 
NOREADE sur le secteur et assurerons la pression au sein du 
réseaux. 

 

Un renvoi vers l’évaluation environnementale a été inscrite 
au sein de l’OAP. 

 

L’analayse des incidences au regard des sites natura 2000 sera 
complété avec les sites en vert. Les SIC suivantes sont 
localisées dans ce rayon :  
FR3100506 Bois de flines les raches et système alluvial du 
courant des Vanneaux 
FR3100504 Pelouses métallicoles de la plaine de la Scarpe 
FR3100507 Forêts de Raismes / Saint Amand / Wallers et 
Marchiennes et plaine alluviale de la Scarpe. 
2 ZPS sont concernées :  
FR3112002 Les cinqs tailles 
FR3112005 Vallée de la Scarpe et de l’Escaut. 
 
Une première analyse ne remet pas en cause les conclusions 
de l’étude. En effet, le projet n’est pas de nature à remettre 
en cause la désignation des sites Natura 2000 les plus 
proches. De plus, le projet est situé au sein d’un espace 
agricole dont la flore et les habitats d’intérêt communautaire 
ayant justifiés la désignation sites N2000 ne sont pas observés 
au niveau du site d’implantation. 
 
Par ailleurs, des habitats similaires ayant permis la 
désignation du site se retrouve potentiellement à l’Ouest de 
ce dernier notamment « les prairies semi-naturelles humides, 
prairies mésophiles améliorées » où il est possible de 
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retrouver de nombreuses mares citées dans le formulaire 
standard de données (partie 4.2 « qualité et importance »).  
Ainsi, il est fort possible que la qualité et l’importance des 
milieux soit identique. C’est pour cela que l’ensemble de la 
franche Sud (en dehors des parties actuellement urbanisées) 
a fait l’objet d’un classement zone N, y compris les espaces 
libres situés de part et d’autre de la départementale et 
pouvant jouer un rôle dans le déplacement de certaines 
espèces. 
Les boisements, prairies mares de ce secteur ont été 
identifiés afin d’assurer leur préservation et les zones 
humides identifiées au sein des documents supra-
communaux ont été retranscrit au sein de la planche B et font 
l’objet de prescriptions particulières.  
La mise en place de ces prescriptions concoure à préserver ce 
vaste ensemble au-delà du simple site N 2000. 

 

Cette analyse a été menée dans le cadre du schéma directeur 
modes doux initié par le SMTD. 
 
Une vélo route voie verte traversant la commune du Sud au 
Nord a été identifiée. 
 
En revanche aucun aménagements à réaliser n’est prévus sur 
Raimbeaucourt dans le cadre de ce document. 
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SCOT

L’analyse réalisée par le SCOT du Grand Douaisis, indique que le principe 

de compatibilité avec le SCOT a été respecté. Une compatibilité partielle a 

été relevée concernant le paysage énergétique.  

Remarques 

 
Réponse de la commune 

Une disposition est déjà présent au sein du règlement. 
 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles 
sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages. » 

 
Il semble important de rappeler que les lois concourent depuis la loi Grenelle 
2 en 2010 à la promotion des énergies renouvelables. Plus récemment, la loi 
du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables a pour ambition de lever tous les obstacles au déploiement des 
projets d’énergies renouvelables. Pour faciliter l’approbation locale de ces 
projets, elle instaure un dispositif de planification territoriale des énergies 
renouvelables. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047294244/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047294244/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047294244/
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Liste des PPA consultées :  

 13/02/2023 : délibération du bilan de la 
concertation et d’arrêt de projet 

Date de saisine ou d’envoi : 19-03-2024 
Objet de la saisine : 

Délibération du bilan de la concertation et d’arrêt de projet 
Préfet de la Région des Hauts-de-
France, préfet du Nord 

Dépôt en sous-préfecture Dépôt en sous-préfecture 

Direction Départementale des Territoires 
et de la Mer du Département du Nord 

 
Dépôt en sous-préfecture 

 
Dépôt en sous-préfecture 

Président du Conseil Régional ✓  
Président du Conseil Départemental ✓ ✓ 
Président de la Chambre de Commerce 
et d’industrie 

✓ ✓ 

Douaisis Agglo ✓ ✓ 
Président de la Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat 

✓ ✓ 

Président de la Chambre d’Agriculture ✓ ✓ 
Président du Syndicat Mixte du SCoT du 
Grand Douaisis 

✓ ✓ 

Président du Syndicat Mixte des 
Transports du Douaisis 

✓ ✓ 

Président du Parc Naturel Régional 
Scarpe Escaut 

✓ ✓ 

Président de la Commission Locale de 
l’eau du SAGE Scarpe Aval 

✓ ✓ 

Président du Service départemental 
d’incendie et de secours du Nord 

✓ ✓ 

Président du SIDEN-SIAN ✓ ✓ 
Maire de Râches ✓ ✓ 
Maire de Moncheaux ✓ ✓ 
Maire de Roost-Warendin ✓ ✓ 
Maire de Leforest ✓ ✓ 
Maire de Faumont ✓ ✓ 
Maire d’Auby ✓ ✓ 
DREAL  ✓ ✓ 
MRAE ✓ ✓ 
CDPENAF ✓ ✓ 
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